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Introduction

Profiter de la crise
 pour promouvoir une nouvelle façon
 d’entreprendre


La crise sévère qui a atteint l’ensemble de l’économie mondiale au cours de l’hiver 2008-2009 a généré une littérature abondante sur l’impérieuse nécessité de réformer le capitalisme. Des colonnes du Financial Times1 aux tribunes du forum de Davos, les mêmes expressions reviennent : « faillite du capitalisme », « retournement historique », « monde ancien qui s’effondre », « basculement de l’histoire », etc. Les sonneurs de glas nous annoncent la fin des temps anciens et l’avènement de temps nouveaux : retour des valeurs, de l’éthique, victoire du capitalisme européen contre le capitalisme anglo-saxon (encore appelé le casino capitalisme), c’est-à-dire d’un capitalisme reposant sur une vision industrielle plutôt que sur le « court-termisme » financier, ou encore celui du capitalisme scandinave, alliant harmonieusement bonheur et développement ! Adam Smith, l’un des pères du capitalisme libéral, fait l’objet de nouvelles études et chaque auteur, y compris les gardiens du temple du libre marché, mentionne à présent que la fameuse « main invisible » – le processus par lequel un marché décentralisé fait se rencontrer l’intérêt individuel et l’intérêt général – s’appuyait en fait sur l’« autre livre », le premier, Théorie des sentiments moraux, que A. Smith a modifié et enrichi pendant plus de trente ans et dans lequel il réfléchit sur la prudence, l’humanisme, la justice, la générosité et la corruption des sentiments moraux provoqués par l’attirance excessive pour la richesse et le mépris des pauvres2. Ce livre existait déjà avant la crise, pourquoi intéressait-il alors moins ? Les porte-parole de ces bons augures sont les orateurs et les chroniqueurs des années passées, ceux-là mêmes qui ont prôné hier ce qui est voué aux gémonies aujourd’hui. Ce n’est pas inhabituel mais est-ce rassurant (beaucoup bien sûr font un travail approfondi et sérieux, préconisent des axes de réforme intéressants3 ou savent garder modestie et humour dans leurs réactions4) ? Si les périodes de crise peuvent faciliter les réformes5, je ne crois pas que, par un extraordinaire renversement de valeurs, nous assistions à la fin d’une époque, celle du capitalisme et de la recherche effrénée du profit, et à l’avènement d’une nouvelle ère, celle du social et d’un homme à la recherche de l’intérêt général.

Tout d’abord il est rare que des comportements se modifient lorsque le contexte change non sous l’effet de la volonté de ses acteurs mais sous celui de forces tierces. En ce qui concerne la cupidité (qui serait par un coup de baguette magistral remplacée par un sens aigu de l’éthique), une crise ne l’affaiblit pas, bien au contraire. Si l’homme, sonné par une crise même aussi forte que la présente, pouvait en profiter pour se transformer, nous habiterions depuis longtemps dans un monde bien meilleur que le nôtre6. Rares sont les acteurs du monde économique qui préconisaient une réforme avant le premier semestre 2008 ; nombreux en revanche sont ceux qui pendant la crise s’agrippent à leurs prérogatives et habitudes et n’espèrent en réalité que la survivance du passé. On voit d’ailleurs qu’aux premiers signes d’espoir d’éloignement de la crise, les réactions perdent en intensité et une mode chassant l’autre, les voix redeviennent plus nombreuses à vanter les vertus du capitalisme. Certaines pratiques considérées à l’origine de la crise financière de 2008-2009 ont vite retrouvé leurs adeptes ; il en est ainsi par exemple de la titrisation dont, dès le mois de juillet 2009, des banques parmi les plus illustres ont proposé l’adoption, expliquant que leur finalité n’en serait plus le contournement de la régulation (bancaire et prudentielle dans ce cas), mais la fluidité des relations financières7. On voit là surgir la question pivot de la finalité à laquelle nous reviendrons largement. 

L’intensité d’une réaction publique est en général inversement proportionnelle à sa durée et à sa profondeur. De plus, certains commencent (et leur raisonnement n’est pas illogique) à relativiser la crise en intégrant son coût aux bénéfices créés sur une période de prospérité. En d’autres termes, une crise limitée survenant une fois de temps en temps ne fait que réduire (et non pas remettre en cause) les bénéfices des temps de prospérité séparant deux crises ; le solde reste largement positif s’il est évalué au niveau macroéconomique et sur le seul critère de la création globale de richesse. Comparez, sur le critère du seul profit, un investissement risqué mais à rendement élevé à un investissement prudent mais modeste. Cette façon d’analyser la crise est presque cynique mais pas illégitime si l’on raisonne à l’intérieur du capitalisme. Ceci étant, le capitalisme lui-même n’a aucune raison de disparaître : en effet, sa contribution à la création de richesse, à l’élévation du niveau de vie reste tout simplement inégalée8 (même si elle varie beaucoup selon les différents pays ou selon les catégories de population) ! Les grands mécènes du secteur social ont construit leur richesse grâce à l’économie capitaliste et celle-là ne serait pas ce qu’elle est sans celle-ci9 ! Il a en revanche besoin d’être enrichi, si je puis utiliser ce terme paradoxal – ou, mieux, irrigué.

Je ne crois pas non plus au « salut » grâce à l’« éthique des affaires » ou aux codes de déontologie qu’on appelle à la rescousse dès qu’un sujet choque l’opinion10. En quoi consiste l’éthique des affaires, existe-t-elle même ? Y aurait-il une éthique par secteur ? Peut-être même une éthique par profession ? Une éthique que l’on « revêtirait » en rentrant dans le monde des affaires ? Qu’il y ait une application pratique de principes éthiques pour répondre à chaque situation particulière, oui, bien sûr. Qu’il y ait un besoin de formation sur cette application, c’est également sûr, mais celle-ci ne peut se faire qu’à la condition d’une connaissance (c’est-à-dire d’une appropriation) de l’éthique elle-même. Ayant la chance d’avoir de nombreux contacts avec des étudiants de grandes écoles, je suis frappé par la stupéfiante séparation qu’ils font généralement entre les questions d’ordre économique et celles d’ordre moral, et donc convaincu de l’urgence et de l’importance de cette question de la formation pour l’avenir du monde des affaires. Il y a là un problème à résoudre si l’on compte sur un retour de l’éthique dans le monde des affaires. Sur les codes de déontologie, ils sont des « documents intermédiaires » qui, malheureusement, plutôt que de proposer modestement cette application de principes éthiques à des situations particulières, se présentent trop souvent comme une éthique en soi, propre au monde des affaires11 et, dans les pires cas, une éthique au service des affaires en énumérant toute une série de comportements acceptables et rendant le lecteur plus docile que responsable. Ces codes peuvent même servir d’excuse pour permettre d’échapper à une conduite qui serait guidée par l’éthique elle-même. Éthique des affaires et codes de déontologie sont des concepts certes utiles, mais délicats et qui, en pratique, masquent facilement les véritables questions, dont celle de la séparation de l’éthique des affaires de l’éthique elle-même, reflet de celle de la vie professionnelle, de la vie au sens large.

L’autre grand remède, brandi haut et fort, est la régulation. Bien sûr les États doivent jouer leur rôle et encadrer les activités économiques. Tout d’abord ils n’ont jamais cessé de le faire et on voit bien aujourd’hui que des règles qui semblaient bonnes en période de prospérité s’avèrent inadaptées en temps de crise12. D’autre part, le propre de la régulation n’est pas de modifier un système mais d’établir des bornes à ne pas franchir. N’attendons donc pas d’un surcroît de régulation la refonte du capitalisme. D’ailleurs, est-ce d’un surcroît de régulation dont nous avons besoin ? Le régulateur a toujours un degré d’information inférieur à celui du régulé qui sera donc en mesure de contourner la régulation13 ou de l’utiliser comme une source de profit. Sa complexité est précisément source de profit pour les acteurs les plus sophistiqués (les produits financiers les plus dangereux, par exemple, ont été structurés pour contourner la régulation). N’attendons pas de la régulation un changement de nature là où il n’y a qu’aménagements limités et parfois à contretemps. De plus, la régulation est souvent court-termiste et généralement destinée à apporter plus de fluidité dans les échanges économiques14. Sur l’autorégulation aussi, tempérons nos espoirs. Comment et pourquoi, d’ailleurs, le monde économique générerait-il à partir de son propre fonctionnement une régulation qui précisément devrait avoir pour but de le soumettre à des principes qui le dépassent15, autrement dit une régulation inspirée par une volonté de réinsertion de l’économique dans le social ou son service au bien commun ? Tout cela n’est pas du pessimisme mais un souci de lucidité pour éviter de manquer une chance : celle de profiter du temps actuel qui impose la réflexion pour procéder aux changements qui nous éviteront de retomber dans les erreurs récentes.

S’il n’y a donc dans mon propos ni le souhait de la fin du capitalisme ni la foi aveugle dans l’avènement de temps meilleurs où tous les acteurs seraient guidés par l’éthique et le souci du bien commun, il y a en revanche le désir d’une réflexion attentive sur certaines faiblesses du capitalisme occultées par l’extraordinaire profusion de richesse des dernières années16. Avocat d’affaires depuis plus de vingt-cinq ans, j’ai eu et ai encore la chance de participer de près à de nombreuses opérations financières et industrielles et de voir fonctionner des entrepreneurs, grands et moins grands, mais ayant presque toujours réussi dans le monde des affaires. Je n’ai pas de doute sur la réalité de la contribution parfois importante d’une opération financière ou industrielle réussie, au bien commun. La richesse créée profite (dans des conditions parfois modestes, certes) à l’emploi, à la recherche ou à l’épargne. En revanche, cet apport au bien commun est un effet indirect de l’activité qui est tournée vers le but premier de l’entreprise, celui qui la fonde : réaliser des profits pour les actionnaires qui se les partagent17. Je reviendrai bien sûr sur les réflexions et pratiques autour de la responsabilité sociale de l’entreprise. Mais la priorité donnée au partage du profit dans l’économie de marché fait qu’en France et en Europe continentale le souci du bien commun, les combats contre la pauvreté, la malnutrition, l’inaccès aux soins, à l’eau potable et à l’éducation, l’isolement des personnes handicapées ou âgées ou les problèmes environnementaux ont été historiquement pris en charge (hors les actions individuelles de charité bien sûr) par l’État et depuis la seconde moitié du XIXe siècle par la société civile dans le cadre de ce que nous appelons l’économie sociale. C’est en France qu’elle s’est le plus largement développée et a connu une réussite impressionnante par ses différents vecteurs que sont l’association et la coopérative et plus récemment la fondation. Les actions des deux catégories d’acteurs, l’État et ceux de l’économie sociale, même additionnées, ne suffisent pas à répondre à des besoins toujours croissants. Les réflexions sur les réponses à apporter à ces besoins se font dans un contexte qui ne laisse pas d’étonner sur un point : la séparation quasi totale, voire l’opposition (malgré des exceptions notables mais ponctuelles), des deux mondes que sont l’économie sociale et l’économie capitaliste. Les acteurs de l’économie sociale n’ont généralement que peu d’estime pour ceux de l’économie capitaliste (le propos est un euphémisme à en juger par les déclarations agressives qui parsèment par exemple le livre récent d’un penseur reconnu de l’économie sociale, Thierry Jeantet18), ceux de l’économie capitaliste ne découvrant généralement les opportunités de la première que pour occuper une retraite menaçante d’inactivité ou compenser une vie professionnelle tout à coup et postérieurement jugée humainement pauvre. Pour les acteurs de l’économie sociale, le « social » ne peut être traité par le monde de l’économie capitaliste, soumis à la loi du seul profit. Le monde capitaliste, lui, s’intéresse aux causes sociales surtout dans la mesure nécessaire à l’amélioration de son image. À cette opposition s’ajoute à présent celle des nouveaux entrepreneurs sociaux qui affirment leur supériorité radicale sur les acteurs traditionnels de l’économie sociale grâce à leur approche entrepreneuriale. Ces oppositions et anathèmes ne servent pas la cause poursuivie. La pauvreté, pour ne citer qu’elle, a besoin d’un combattant de plus, non d’un combat entre acteurs. Elle a besoin d’alliances, de coopérations et de nouvelles formes de mise en commun de capitaux, savoir-faire et dévouement.

Le responsable des dérives récentes n’est donc pas à mon avis le capitalisme mais l’homme. Il a mis le profit au centre de ses préoccupations et s’est soumis à ses règles au lieu de s’en servir19. Ce n’est donc pas tant le système que l’homme qui a failli. Il inverse les priorités, ne se sert plus de l’argent mais en fait la finalité de son activité professionnelle, espérant ainsi (et la réalité a donné raison à beaucoup au-delà de leurs espoirs) en glaner pour lui. Lorsque la moisson a été abondante, il quitte vite le monde des affaires pour ensuite mais ensuite seulement parfois le critiquer ! Chacun doit suivre la finalité qu’il se donne, quitte à la modifier s’il s’est trompé. C’est à cette condition qu’il remplit son rôle. La finalité de la société commerciale en l’état actuel du droit est de faire et de partager des bénéfices. Est apparu assez récemment le social business, c’est-à-dire l’entreprise organisée comme toute autre entreprise du secteur marchand mais poursuivant un but social. Il s’agit d’une « espèce nouvelle » qui bouscule nos frontières. Elle est issue du monde anglo-saxon et cherche à trouver sa place chez nous. Elle emprunte à la fois au monde social et au monde capitaliste ; pour elle, le profit est un moyen. Comme pour d’autres phénomènes, le monde du social business n’a certes pas été épargné par les déclarations ridicules sur la portée révolutionnaire des solutions qu’il apporte20. Notre propos est à la fois modeste et ambitieux. Modeste en ce qu’il faut aider ce phénomène encore émergent, il représente un acteur de plus dans le combat contre les difficultés sociales. À côté de l’État, des acteurs de l’économie sociale, de ceux de la philanthropie et en particulier des « philanthropes capitalistes21 », de ceux de la finance solidaire22 et de l’action dite citoyenne des entreprises traditionnelles, il occupe une place originale et d’avenir dans le spectre des acteurs sociaux. Les promoteurs de l’économie sociale, notamment les associations et fondations, trouveront en lui un nouvel instrument pour développer leurs activités. Mais le propos est aussi plus ambitieux. En lui donnant une place au cœur de l’économie de marché, c’est l’économie capitaliste elle-même qui s’en trouvera modifiée et enrichie. Nous sortirons de l’unidimensionnalité créée par la recherche du seul profit et nous dirigerons vers une meilleure prise en compte des facteurs sociaux chez tous ses acteurs. En effet, plutôt que de créer une nouvelle catégorie d’acteur social ou, à l’inverse, d’imposer le respect de la dimension sociale comme contrainte supplémentaire à l’activité des sociétés capitalistes, nous pensons qu’on peut, en aidant le social business, transformer et enrichir « plus large » que lui. Ne plus opposer économie sociale et économie capitaliste mais les rapprocher par la création d’une zone « à cheval », initialement celle du social business, voilà à mon avis un petit correctif au capitalisme qui pourrait nous faire faire un grand pas en avant. Ce correctif sera bien sûr d’autant plus efficace qu’il ne sera pas isolé. Il s’ajoute en effet et ne remplace pas (mais à notre avis renforcera) les autres correctifs et notamment ceux prônés par toute la réflexion actuelle et les initiatives qui en découlent autour de la notion d’investissement social responsable23. Voici donc le propos de cet ouvrage : aider celui qui veut entreprendre autrement et proposer des modifications juridiques fondamentales, dégageant ainsi une évolution possible du capitalisme et tout à la fois permettant la diversification des activités associatives.

Cet ouvrage peut aussi permettre à celui qui souhaite lancer un projet d’entreprise sociale de vérifier quel instrument juridique parmi ceux proposés aujourd’hui est celui qui convient au lancement et au développement pérenne de son projet ou, dans le même but, s’inspirer des développements sur de nouvelles structures et les mécanismes contractuels qui y sont évoqués.










Chapitre 1

L’entreprise sociale connaît 
 une nouvelle forme d’expression, 
 le social business, à la croisée 
 de l’économie sociale 
 et de l’économie capitaliste


« Si l’on définissait l’entrepreneur de manière plus large, nous pourrions changer le visage actuel du capitalisme, et résoudre les problèmes sociaux et économiques dans le cadre du libre marché. »

Muhammad YUNUS,

discours de réception du prix Nobel, 10 décembre 2006.





Au cours des dernières décennies, le secteur de l’économie sociale s’est considérablement développé, mais il s’est aussi enrichi de pratiques nouvelles et prometteuses. Alors que, par le passé, les initiatives sociales reposaient principalement sur les notions de charité, dons et bénévolat, ou sur une « façon sociale » d’entreprendre (la coopérative), de nouveaux acteurs sont apparus qui utilisent les techniques des entreprises de l’économie de marché et les financent au moyen principal du capital et la dette. La pérennité de leurs projets repose sur leur rentabilité. Ils poursuivent un but social et veulent l’atteindre grâce aux moyens – organisation et gestion – des entreprises à but lucratif. Leurs initiateurs sont soit des entrepreneurs individuels, soit des groupes du secteur privé, soit encore des associations qui s’ouvrent de nouvelles voies d’action en dehors ou en marge de leur activité première. Leurs réalisations sont regroupées sous les noms de social business, parfois d’« entrepreneuriat social24 », ou d’entreprise à but social. Nous utiliserons ici principalement le terme de social business non pas à cause d’un penchant pour les termes anglo-saxons, mais parce que la structure qui nous intéresse s’est principalement développée dans des pays anglo-saxons ou en voie de développement d’influence anglo-saxonne25 et qu’il est important de la distinguer de la notion plus large d’entreprise sociale.


Aravind et Aurolab


Il y aurait en Inde 12 millions d’aveugles dont 60 % en raison de la cataracte. Cette maladie peut être soignée dans la majorité des cas par une opération assez simple en remplaçant le cristallin devenu opaque par une lentille artificielle transparente. L’opération fait appel à des techniques perfectionnées et à un personnel qualifié.

Dans les cliniques spécialisées, elle coûte par conséquent très cher. Le docteur Venkataswamy a cherché un moyen de diminuer radicalement les coûts de l’opération pour permettre à des populations pauvres et rurales de retrouver la vue. Il fonde en 1976 l’Aravind Eye Hospital, lançant un modèle de soin low cost. En faisant payer les patients les plus aisés plus cher et les plus pauvres moins cher, il a développé un modèle d’affaire durable. Rapidement, le système Aravind est devenu rentable, traitant plus de 2 millions de patients chaque année tout en faisant des profits réinvestis dans la croissance de l’entreprise.

Cette réussite a été rendue possible grâce aussi à une autre initiative. Si le coût des opérations de la cataracte a baissé fortement grâce au docteur Venkataswamy, le prix des lentilles restait prohibitif (entre 150 et 300 dollars). David Green fonde alors Aurolab dans le sud de l’Inde en 1992 en cherchant à rendre les lentilles accessibles aux populations pauvres. Son objectif : parvenir à fabriquer des lentilles à moins de 10 dollars pièce. Là encore, grâce à une main-d’œuvre bon marché, mais surtout à une baisse des coûts et une production à grande échelle, son pari est un succès. Aurolab a développé une usine de lentilles intra-oculaires produisant plus de 5 millions de lentilles vendues dans 109 pays26.





Leurs contributions ponctuelles à la résolution des grandes ou petites questions sociales en matière d’accès au logement, à l’eau, à une saine nutrition, de protection de l’environnement, d’aide aux personnes âgées ou handicapées, d’accès aux soins, aux moyens modernes de télécommunications, de maintien de voies de communication abandonnées, d’amélioration des conditions sanitaires, de traitement des déchets, etc., est saluée à présent quotidiennement. Comme signe de la quasi-maturité du secteur, ses limites mêmes ont été étudiées dans le livre critique de Michael Edwards27. Mais si tel ou tel projet pris isolément attire en effet l’attention, la reconnaissance du secteur ne fait que commencer28. Des écoles de commerce telles que l’Insead, l’Essec29 ou HEC30 ou des universités américaines comme Harvard, s’y intéressent ; des économistes ont conduit et publié des études31 ; des associations comme Ashoka32 ou la Fondation Schwab33 ont été créées pour financer mais aussi conseiller les entrepreneurs sociaux ; leur reconnaissance progresse. En revanche, aucune reconnaissance générale dans les programmes politiques ni aucun effort législatif d’envergure ne sont pour l’instant consacrés au social business en France. Même s’il suscite parfois un intérêt qui peut aller jusqu’à l’enthousiasme, il n’a pas en France été analysé pour ce qu’il est ni vérifié si les contextes économique, financier et juridique propices existent34. L’octroi du prix Nobel de la paix 2006 à Muhammad Yunus, icône du social business, a bien sûr attiré l’intérêt des médias, mais selon Muhammad Yunus lui-même, « nous n’avons ni reconnu leur principe, ni fait une réelle place sur le marché35 ». Cette tâche est urgente. Pour le montrer, nous ferons d’abord l’analyse de ce qu’est ce nouveau phénomène et comment il s’inscrit dans le cadre plus large de nos pratiques sociales. Nous avons en France un passé très riche en matière d’économie sociale marqué par le foisonnement des associations et des coopératives. Ce secteur s’est développé hors de l’économie de marché classique, presque en opposition à cette dernière. Ce choix s’impose-t-il pour la nouvelle initiative du social business ? Pour répondre à cette question, il faut en analyser l’émergence et ses causes et faire ressortir ses traits distinctifs.


Dans quel contexte apparaît le social business ?


Le contexte dans lequel il apparaît est différent en Europe continentale…

En France, tout projet social est a priori classé dans l’économie sociale ; celle-ci regroupe historiquement et essentiellement les coopératives, les mutuelles, les associations et, dans une certaine mesure, les fondations. Schématiquement, l’économie sociale a une double filiation théorique remontant au XIXe siècle. D’une part, le socialisme utopique fondé sur l’amour fraternel et dont relèvent, par exemple, les idées de Charles Fourier et le concept de phalanstère, Proudhon et la notion de conscience sociale. Plus tard, Jean Jaurès soutiendra l’économie sociale comme preuve de la capacité d’auto-organisation des salariés. Malgré leur interdiction jusqu’en 1884 par la loi Le Chapelier (1791), les premières structures de l’économie sociale sont créées sous forme de « sociétés de secours mutuel » visant à prendre en charge collectivement des questions auxquelles leurs membres n’étaient pas en mesure de répondre individuellement (liées aux enterrements, maladies handicapantes ou chômage…). Vinrent ensuite les premières coopératives de consommation, puis de production et de crédit. On doit à Frédéric Le Play (1806-1882) le premier emploi du terme d’économie sociale, qui s’appuie sur la notion de « patronage », une obligation pour ceux qui jouissent d’une « supériorité sociale ». Charles Gide, le théoricien du mouvement coopératif français, développe à partir de 1886 le concept d’une économie sociale fondée sur la solidarité comme voie entre libéralisme et marxisme ou entre libéralisme débridé et toute-puissance de l’État. Pour lui, la solidarité consiste à faire du travailleur le propriétaire du fruit de son travail. Ses idées ont connu un certain succès, en particulier lors de l’Exposition universelle de 1900 où un pavillon fut entièrement consacré à l’économie sociale. Suit une longue éclipse et ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale que l’économie sociale, en tant que concept, disparaît entièrement du paysage politique et idéologique français pour n’être « redécouverte » qu’à la fin des années 1970 sous l’impulsion de Michel Rocard. Cherchant une forme de production de richesses se distinguant à la fois du modèle capitaliste et du modèle de la planification communiste, celui-ci recherche les points communs des coopératives, mutuelles et associations. C’est à cette occasion qu’est « réinventé » le concept d’économie sociale sans référence à la tradition historique, à l’époque largement ignorée36. En 1981, la nouvelle Délégation interministérielle à l’économie sociale allait avoir pour mission de promouvoir et de diffuser le concept.

La seconde origine importante de l’économie sociale se trouve dans la doctrine sociale de l’Église catholique37. Il s’agit pour celle-ci non de proposer un système social, mais de conduire une réflexion continue sur la place de l’homme dans la société (le respect de sa dignité et ses devoirs). C’est à ce titre qu’elle aborde les différents systèmes économiques38. Dans un premier temps, il s’agissait surtout, et en cela cette doctrine reste très actuelle, de protéger l’homme (et particulièrement celui appartenant au monde ouvrier et populaire) des atteintes du libéralisme, puis des économies socialistes et capitalistes, et enfin, aujourd’hui, des excès du capitalisme. On le voit, le propos est toutefois plutôt défensif et c’est peut-être là une de ses faiblesses qui semble toutefois largement corrigée par la lettre encyclique Caritas in veritate (« L’amour dans la vérité ») du pape Benoît XVI parue le 7 juillet 200939 et qui propose de véritables voies d’avenir. Dans la lignée de cette doctrine, l’Église comme institution, des prêtres et des laïcs ont lancé de multiples œuvres sociales (comme le Secours catholique, qui compte encore aujourd’hui 60 000 membres bénévoles en France ou le développement du microcrédit en Italie depuis le début de l’année 2009) et poursuivent cette réflexion qui vise aussi des « groupes d’entreprises ayant des buts d’utilité sociale40 » et, pour ce qui est de la récente lettre encyclique, le social business.

Le secteur de l’économie sociale ainsi marqué par ces origines, a crû de manière considérable et cette croissance va se poursuivre41. Le pouvoir politique s’y intéresse en cherchant régulièrement à créer un environnement favorable à son expansion.




… et dans les pays anglo-saxons

En étudiant la situation dans les pays anglo-saxons, on est d’abord confronté à une difficulté de terminologie qui correspond d’ailleurs – est-ce étonnant ? – à des cultures et pratiques sociales et économiques différentes. L’analyse des expériences étrangères nécessaire pour comprendre en quoi consiste la particularité des conditions que sont les nôtres en France est donc compliquée par la différence profonde et ancienne du contexte des initiatives à but social des deux côtés de l’océan Atlantique et de la Manche. Si en Europe continentale, et particulièrement en France, on parle d’économie sociale, au Royaume-Uni on parle de troisième secteur (third sector42) situé entre celui de l’État et le secteur privé.

On se souvient de la phrase de Margaret Thatcher : « There is no such thing as society » (« la société n’est pas une chose qui existe43 ») ; elle a paradoxalement aiguisé la prise de conscience des dirigeants du parti travailliste sur l’importance et l’urgence de l’aide à apporter aux initiatives à but social. Pendant la longue période de gouvernement par le parti conservateur (1979 à 1997), la réflexion politique sur le social est surtout conduite dans les rangs du parti travailliste. Jusqu’en 1995, les organismes qui poursuivent un but social ou environnemental, qui ne relèvent ni du marché ni de l’action de l’État, étaient regroupés sous la dénomination de volunteer sector, car ce qui le caractérisait était en effet le bénévolat et c’est en 1995 que le terme de troisième secteur (par différenciation avec les secteurs privé et public) apparaît au Royaume-Uni44. La différence essentielle entre ce troisième secteur et l’économie sociale telle que nous l’entendons est que le premier regroupe les entités qui ont un objet social quel que soit leur mode d’organisation. À l’intérieur de ce troisième secteur (qui bénéficie à présent de son propre ministère), on retrouve le secteur du volontariat (principalement les charities, l’équivalent de nos associations), un community sector (pour les petites associations locales) et enfin plus récemment, et surtout depuis 2004, le secteur qui nous intéresse ici, celui du social business.

Aux États-Unis, on parle de third sector45, citizen sector46 ou même fourth sector47. La réflexion sur l’existence d’un « troisième secteur » naît dans les années 1960-1970 à partir des notions de charity et de participation volontaire. Sur la période 1960-1970, le troisième secteur connaît une expansion sans précédent soutenue par des programmes fédéraux d’aides financières massives dans les domaines de l’éducation, de la lutte contre la pauvreté, des soins de santé, de la protection de l’environnement et de la culture. Dans une société qui a souvent regardé avec réticence un État fédéral qui interviendrait en matière de protection sociale, le soutien de l’État au troisième secteur représente le compromis idéal afin de brider les velléités d’expansion de la protection sociale fédérale. Cependant, si ce nouveau « troisième secteur » devient rapidement très (voire trop) dépendant des financements de l’État, son développement est rendu possible grâce à un consensus politique, inédit jusqu’alors, sur la nécessité de renforcer les relations entre le gouvernement et les organisations non-for-profit. Ce mouvement est remis en cause par l’action successive des administrations Reagan puis Bush (père et fils). L’administration Reagan considère que la meilleure façon de développer le troisième secteur passe par le retrait du gouvernement (« out of its way ») et l’encouragement fait aux charities et à l’engagement volontaire de se développer d’eux-mêmes48. Les coupes budgétaires et fiscales décidées dès 1981 mettent rapidement les organisations non-for-profit sous pression, les poussant à rechercher d’autres sources de financement. Les institutions du troisième secteur sont très développées aux États-Unis ; elles y ont une fonction sociale qu’elles n’ont nulle part ailleurs ; elles forment une culture différente et séparée à la fois du secteur de l’État et de celui des entreprises et de leurs valeurs et cultures. Le troisième secteur est probablement le premier employeur aux États-Unis. Un Américain sur deux (90 millions de personnes) travaille comme volontaire dans des institutions du troisième secteur. Il offre à ses membres la possibilité d’une participation citoyenne active et c’est certainement ce qui est à l’origine de son succès. Il n’est donc pas étonnant que ce soit aux États-Unis que de nouvelles formes d’action sociale, et notamment celles s’appuyant sur la recherche de profit, se soient développées plus rapidement qu’ailleurs.




Les précurseurs du social business

Les précurseurs des social businessmen peuvent être trouvés dans diverses époques et divers pays. Ainsi, Florence Nightingale (1820-1910) peut être considérée comme l’un des tout premiers entrepreneurs sociaux. Elle a révolutionné les normes mondiales en matière de traitement médical en créant la première école professionnelle d’infirmier et en instituant des standards d’hygiène et de soins hospitaliers. Défiant les codes de son milieu d’origine de l’Angleterre victorienne, Florence Nightingale, devenue infirmière lorsque la guerre de Crimée éclate en 1854, est envoyée en Turquie pour améliorer le fonctionnement des hôpitaux britanniques ; grâce à sa détermination, son action politique et son esprit visionnaire, elle réorganise des hôpitaux militaires, gère des chaînes de ravitaillement et travaille à l’amélioration des conditions sanitaires. Le taux de mortalité dans les hôpitaux militaires britanniques situés à Scutari49 a chuté de 43 % à 2 % grâce à son action. Une fois la guerre terminée, Florence Nightingale retourne au Royaume-Uni et collabore avec un statisticien britannique pour analyser les causes de mortalité et de maladie dans l’armée. À travers ses deux cents ouvrages, rapports et monographies, elle enrichit les connaissances en matière de construction d’hôpitaux, met en place des standards d’hygiène de traitements médicaux, et améliore le statut d’infirmier.

En 1889, Jane Addams (1860-1935)50, pionnière dans le secteur du travail social, fonde Hull House, une des toutes premières entreprises sociales aux États-Unis, afin de fournir un centre de vie hautement civique et social, de créer et de maintenir des entreprises éducatives et philanthropiques, et d’étudier et améliorer les conditions de vie dans les quartiers industriels de Chicago. J. Addams est aussi une fervente féministe qui soutient l’implication des femmes dans le monde politique et économique. Elle œuvre pour améliorer le ravitaillement des femmes et des enfants en territoire ennemi pendant la Première Guerre mondiale. En 1931, elle reçoit le prix Nobel de la paix.

Vinoba Bhave (1895-1982), un des disciples de Gandhi, orchestre la redistribution de 7 millions d’acres de terre aux intouchables indiens. Après l’assassinat de Gandhi en 1948, doutant de la capacité du gouvernement à poursuivre pacifiquement la réforme agraire, V. Bhave sillonne l’Inde, prêchant la non-violence et encourageant les villageois à transférer une partie de leurs terres à un organisme de type coopératif qui aide les personnes démunies et les intouchables. En 1960, les efforts de V. Bhave conduisent à la redistribution volontaire de terres plus vastes que le Massachusetts, le Delaware et Rhode Island réunis.

Mais ce qui est nouveau depuis une dizaine d’années est à la fois l’explosion du nombre de ces entrepreneurs, l’importance des réalisations de leurs entreprises et le recours radical aux méthodes de l’entreprise capitaliste, non à titre accessoire mais comme moteur même du projet. L’exemple le plus connu est celui de la Grameen Bank. Muhammad Yunus, né en 1940 au Bengale oriental (l’actuel Bangladesh), travaille au sein du département économie de l’Université de Chittagong lorsque la famine qui ravage le Bangladesh en 1974-1975 le conduit à se consacrer à l’aide aux pauvres. Ses expériences l’amènent au constat que le principal obstacle à la lutte contre la pauvreté au Bangladesh provient de la difficulté d’obtenir des financements, même très modestes, permettant d’enclencher un début d’activité économique. N’arrivant pas à convaincre les banques de prêter de l’argent aux gens pauvres, M. Yunus crée une « banque des pauvres » en 1983 : la Grameen Bank. Elle accorde en 2007 des prêts à plus de 7 millions d’emprunteurs démunis, dont 97 % de femmes dans 78 000 villages du Bangladesh51. En 2008, il semblerait que la Grameen Bank ait compté depuis ses débuts de 125 à 150 millions de clients52. La Grameen Bank va loin dans les conditions de son action puisqu’elle demande à ses membres d’adopter une conduite qui lui semble favoriser le développement économique53. La Grameen Bank s’est révélée rentable depuis qu’elle existe sauf en 1983, 1991 et 1992 et selon une enquête interne, 64 % des emprunteurs pendant au moins cinq ans ont dépassé le seuil de pauvreté. La banque n’a pas eu recours à des dons depuis 199554. La Grameen Bank a largement étendu son activité, notamment par les prêts au logement et les prêts étudiants. Dans le cadre d’un projet intitulé Grameen II, elle propose également des plans d’épargne retraite et l’assurance de prêt. À partir de la Grameen Bank se sont développés de nombreux autres projets, notamment dans le domaine des télécommunications (Grameen Telecom), de l’accès à Internet (Grameen Communications), des technologies de l’information (Grameen Star Education) et plusieurs joint-ventures, dont la plus connue, Grameen Danone, produit et distribue des aliments, principalement des yaourts, pour des personnes à faible pouvoir d’achat55. Il s’agit d’une joint-venture à 50/50 entre Danone et Grameen et ses bénéfices sont quasi totalement réinvestis56. Cette joint-venture est un succès dû tant à l’expérience de Danone en matière de production et de marketing des produits laitiers qu’à la connaissance qu’a Grameen du tissu local et des liens créés grâce aux activités lancées antérieurement et principalement la distribution. De même, la Grameen Healthcare, filiale de Grameen Bank, a créé en 2008 une société commune avec Veolia Water AMI, filiale de Veolia Eau pour l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Inde, ayant pour objet de procurer de l’eau potable à des populations pauvres. Le projet s’inscrit dans les Objectifs du millénaire pour le développement qui prévoient d’ici à 2015 de réduire de moitié la part de la population qui n’a pas accès à un approvisionnement en eau de boisson salubre. Une première usine de traitement des eaux a été inaugurée en juin 2009 ; les habitants viennent acheter l’eau à des bornes placées le long d’un réseau de distribution. Le modèle (différent de celui de la Grameen Danone Food et qui montre donc la diversité et la richesse des projets de ce genre alors qu’ils s’adressent tous deux au même type de clients et dans le même pays) va fonctionner selon le principe « no loss no dividend » (« pas de pertes, pas de dividende ») cher à M. Yunus, et ses profits seront donc réinvestis dans d’autres projets de même nature. Au-delà de ces exemples très médiatisés, il existe bien sûr des centaines d’entreprises sociales, grandes ou petites, dans de nombreux domaines57.




Les premières analyses de ces nouvelles entreprises se font principalement aux États-Unis mais aussi au Royaume-Uni

L’analyse de ces nouveaux phénomènes et les premières tentatives de classification viennent des États-Unis puis du Royaume-Uni à partir des années 1990. On peut mentionner le programme Social Enterprise Initiative de l’Université de Harvard en 1993 et des programmes équivalents à Duke ou à Colombia58 pour les États-Unis, et à Oxford, John Moores, Cambridge ou East London59 pour le Royaume-Uni. Contrairement à ce qui se passe en Europe continentale où un classement a généralement un but normatif et donc pour fonction de diriger les initiatives nouvelles vers des catégories prédéfinies, le travail d’analyse aux États-Unis sert surtout à comprendre le phénomène et n’a aucun objectif normatif.

Le terme « entreprise sociale » est dans un premier temps appréhendé de manière très large aux États-Unis. Il couvre un spectre qui va de l’action sociale d’entreprises lucratives à l’activité d’entreprises dites hybrides qui combinent la recherche de profits avec un objectif social jusqu’aux organismes non-profit qui conduisent des activités commerciales destinées à générer des profits pour financer leur activité60. Devant un ensemble d’initiatives aussi diverses, le législateur est d’abord resté passif (sous réserve de la taxation) : il voit une activité se développer, il n’a aucune réticence à voir des non-profit avoir recours au profit pour atteindre leurs objectifs. Certains organismes et fondations à but non lucratif déjà cités, tels Ashoka ou Schwab, et plus récemment la Fondation Skoll61, contribuent à l’émergence de ce secteur et tentent d’en dessiner les contours. Ainsi, la Fondation Schwab pour l’entrepreneuriat social reconnaît dans les entrepreneurs sociaux, des personnes qui « trouvent des solutions pratiques à des problèmes sociaux en mêlant innovation, ressources et opportunités. Soucieux de faire une différence sur le plan social, ces entrepreneurs mettent au point de nouveaux procédés, services et produits, des manières uniques de combiner des pratiques reconnues à d’autres plus innovantes, et approchent de manière innovante des problèmes sociaux […]. Ils agissent à la manière d’alchimistes sociaux, en transformant des ressources sous-utilisées en des biens de valeur et travaillent en motivant des groupes de personnes et des communautés ». Pour Ashoka, véritable pionnier de l’entrepreneuriat social, la valeur des entrepreneurs sociaux réside dans leur capacité à « identifier les dysfonctionnements et à y remédier en modifiant le système, en promouvant la solution et en persuadant les sociétés à prendre de nouveaux risques ».


EchoStore

À Manille, trois femmes, Jeannie Javelosa, Reena Francisco et Chit Juan, souhaitant réunir leurs compétences pour monter une entreprise socialement utile, ont parcouru différentes régions des Philippines pour aller à la rencontre des fournisseurs ouverts au respect de critères environnementaux (produits biologiques, écologiques ou recyclables) et sociaux (produits issus du commerce équitable). Leur principal apport est d’expliquer aux fournisseurs ce que souhaitent les consommateurs pour leur permettre d’améliorer leurs débouchés via leur nouvelle société, EchoStore. Aujourd’hui, EchoStore travaille avec une grande variété de fournisseurs comme Rags 2 Riches Foundation, une entreprise sociale qui emploie des femmes pour fabriquer des sacs à partir de chiffons. Par ailleurs, l’organisation The Philippine Business for Social Progress fournit des produits de nettoyage biologique et de soins du corps. Les cartes de vœux, les enveloppes ainsi que d’autres produits issus de travaux manuels sont fournis par le Correctional Institute For Women qui permet aux femmes incarcérées de trouver une activité génératrice de revenus. La réussite du projet repose sur une stratégie marketing performante privilégiant les avantages écologiques ou sociaux des produits proposés. Par ailleurs, la grande diversité et le renouvellement régulier de la gamme de produits sont des clés de son succès. Pour se développer, EchoStore a lancé récemment un site Internet de vente en ligne ainsi que des comptoirs installés dans des hôtels et d’autres espaces publics.







En Europe continentale, l’analyse du phénomène reste cantonnée au monde des chercheurs ; le législateur est actif mais continue à privilégier les instruments traditionnels

En Europe continentale, pendant les années 1990, ce sont quelques réseaux de chercheurs62 qui s’intéressent à la naissance du phénomène. Mais l’économie sociale et ses instruments traditionnels occupent toujours l’essentiel du champ de l’analyse du domaine social. Dans plusieurs pays, devant le développement de nouvelles initiatives, le législateur ressent la nécessité d’enrichir l’arsenal législatif et adapte le statut de coopérative. Ainsi, l’Italie est le premier pays à adopter en 1991 une loi créant un statut de coopérative sociale. En 1995, le Portugal crée à son tour la coopérative de solidarité sociale et la Grèce, la coopérative sociale à responsabilité limitée. Plus récemment, en 2002, la France introduit la société coopérative d’intérêt collectif.

La Commission européenne, influencée sur ce point par les pays continentaux (une fois n’est pas coutume !), affirme que l’économie sociale regroupe les coopératives, les mutuelles, les associations et les fondations et crée une « unité économie sociale » sur cette base au sein de la Direction générale de l’industrie. Dans le même esprit encore, la Charte de l’économie sociale, adoptée le 10 avril 2002 par Social Economy Europe63 relève en 2002 d’une vision encore très « classique » de l’économie sociale qui résume bien la pensée dominante en Europe ; les traits distinctifs suivants sont réunis :

— primauté de la personne et de l’objet social sur le capital ;

— adhésion volontaire et ouverte ;

— contrôle démocratique par les membres ;

— conjonction des intérêts des membres usagers et de l’intérêt général ;

— défense et mise en œuvre des principes de solidarité et de responsabilité ;

— autonomie de gestion et indépendance par rapport aux pouvoirs publics ;

— les excédents sont essentiellement affectés à la poursuite d’objectifs de développement durable, de services aux membres et de l’intérêt général.

 

Il est intéressant de voir à quel point on est ici loin de la notion de l’entrepreneuriat social au sens où nous l’entendons dans le présent ouvrage.




C’est au Royaume-Uni que les premières actions concertées sont prises en faveur du social business64

Au Royaume-Uni, la reconnaissance du social business intervient très tôt dans le cadre des travaux sur le third sector et en accord avec la politique de la Troisième Voie. C’est dès 2002 et surtout à partir de 2004 que les autorités britanniques tentent de comprendre ces initiatives très diverses et d’en évaluer l’intérêt. Les premières dispositions sont adoptées par le gouvernement de Tony Blair dans le cadre du programme Social Enterprise Strategy. Le secrétariat d’État au Commerce et à l’Industrie (Department of Trade and Industry, « DTI »), aidé par les agences de développement régional et divers ministères, est chargé de chercher les moyens de créer un contexte favorable pour le social business65. Le compte rendu des travaux est introduit par une lettre de Tony Blair qui en résume bien les objectifs : « La combinaison d’un but social et fort et d’une conduite entrepreneuriale énergique permet l’obtention de résultats marquants. Il est important que le gouvernement cherche à faire tout ce qu’il peut pour faciliter le développement futur de l’entreprise sociale […] ; nous pouvons faciliter la création d’entreprises appartenant au secteur privé poursuivant un intérêt général plutôt que la simple maximisation du profit dans l’intérêt de l’actionnaire. » Pour nos voisins d’outre-Manche, l’entreprise sociale est un business (une activité commerciale) qui peut prendre la forme d’une société commerciale. Le groupe émet une série de recommandations qui touchent à l’environnement fiscal et réglementaire et préconise des actions positives en faveur des entreprises sociales dans de nombreux domaines tels que ceux de l’octroi des marchés publics, de la formation, de l’accès au conseil et bien sûr du financement de projets. Le programme sera prolongé par des avantages fiscaux (Community Tax Relief), la création de Community Development Finance Institutions (CFDI), l’adoption d’une nouvelle forme juridique de société, la Community Interest Company (commentée ci-dessous) et un programme de financement, le Small Firms Loan Guarantee Scheme. Plus récemment (en 2006), un ministère du Troisième Secteur est créé. Le social business a clairement trouvé au Royaume-Uni un terrain favorable ; il est paradoxal que ce soit dans le pays qui abrite la City, emblème mondial du capitalisme financier que le social business s’est structuré ! Il y aurait, à fin 2008, 55 000 social business au Royaume-Uni, et leur chiffre d’affaires représenterait 27 milliards de livres sterling et 5 % de toutes les entreprises du Royaume-Uni employant des salariés66.


Charity Bank


En 1996, la Charities Aid Foundation a lancé au Royaume-Uni Investors in Society, organisme de préfiguration d’un établissement financier destiné aux organisations non-profit. L’objectif de départ était d’aider les associations situées dans des zones urbaines défavorisées. Après plusieurs années d’activité, le fonds a constaté que son action serait plus efficace s’il se transformait en une banque. C’est ainsi qu’a été créée la Charity Bank en 2002, premier établissement financier reconnu à la fois par la Financial Service Authority, l’autorité de régulation des prestataires de services financiers, et par la Charity Commission, qui a la mission d’évaluer l’utilité sociale. La Charity Bank propose aux particuliers et aux entreprises d’ouvrir des comptes d’épargne et utilise ces fonds pour proposer des prêts à taux réduits aux organisations qui conduisent des activités dans des domaines aussi variés que l’éducation, la vie artistique, la santé, l’aide au logement et la vie communautaire.

En 2002, le gouvernement britannique a institué une réduction d’impôt pour tout investissement de revalorisation des zones urbaines et rurales défavorisées, le Community Investment Tax Relief (CITR). Premier établissement à être accrédité par le gouvernement pour des produits d’épargne s’inscrivant dans le cadre de ce programme, la Charity Bank a lancé des comptes CITR permettant à l’épargnant de bénéficier de cette réduction d’impôt en échange d’un blocage des fonds confiés durant cinq ans. La Charity Bank investit dans l’activité économique qui a un impact social. Elle a par exemple permis à la Mull Fishermen’s Association de rénover les installations portuaires de la baie de Tobermory, en Écosse, afin d’assurer la survie de la petite communauté de pêcheurs de l’île de Mull.
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